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I.
INTRODUCTION


L’engagement envers la démocratie est l’une des caractéristiques principales de l’Organisation des États Américains, depuis sa fondation et conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation.  Cet engagement a évolué au fil du temps afin de mieux s’adapter au changement politique du Continent américain et de faire ainsi face au moyen de nouveaux instruments appropriés aux enjeux que pose un monde en mutation.

En conséquence, lors de sa XXXIIIe Assemblée générale tenue au Chili en 2003, l’Organisation a décidé de relever les nouveaux défis en s’attelant à l’analyse de la gouvernance démocratique.  Les réflexions tenues alors ont mené à la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), dont le paragraphe 3 du dispositif charge le Conseil permanent “d’élaborer, à partir des décisions émanées des chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet extraordinaire des Amériques et avec l’appui de l’UPD, une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et de le soumettre à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale”. Conformément à la répartition des mandats approuvée par le Conseil permanent le 16 juillet 2003 (CP/doc.3763/03 rev. 1), il revenait à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) d’étudier cette question.

La première étape de la formulation de ce programme a été la convocation en novembre 2003 d’un groupe d’experts qui s’est employé à analyser les principaux défis qui se posent pour la gouvernance démocratique dans la région.  Le rapport émané de la réunion a été reçu par le Conseil permanent et transmis à la CISC, laquelle a tenu un débat sur le rapport en question et est parvenue à apporter différentes contributions qui ont servi de base pour la préparation de la présente proposition issue de la collaboration de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité du développement social et de l’éducation du Secrétariat général.

II.
FONDEMENTS DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES


La gouvernance démocratique a été au centre des préoccupations de l’Organisation des États Américains en tant que réponse aux nouveaux défis du Continent ainsi qu’à la nécessité d’exécuter les mandats contenus dans la Charte démocratique interaméricaine. À ce sujet, la conception de la gouvernance démocratique obéit à une vision de la démocratie au sens large comme elle est présentée dans la Charte et à une vision intégrée du développement.  Selon les propres termes de l’article 11 de la Charte, “La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement”.


Cette conception réaffirme et renforce les principes de base énoncés dans l’article 2 de la Charte de l’OEA et dans les instruments et déclarations présentés par l’Organisation en matière de démocratie depuis sa fondation et en particulier à partir du rétablissement des démocraties dans la région.  Il vaut la peine de mentionner parmi ces instruments, sans prétendre en faire un examen exhaustif, ceux qui ont récemment contribué à l’adoption d’une position sur ce thème par l’Organisation.


Dans l’ordre chronologique, il convient de commencer par l’”Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain”, adopté en juin 1991, la “Déclaration de Managua en faveur de la promotion de la démocratie et du développement” de 1993 et dernièrement la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance démocratique pour les Amériques”.


Enfin, les déclarations émanées des chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques, en particulier la Déclaration de Nuevo León, dont le troisième point traite des principaux engagements en matière de gouvernance démocratique.

III.
FONDEMENTS THÉORIQUES DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES


Étant donné que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement, le présent programme vise à établir l’interdépendance et l’intégralité de ces aspects en essayant de dégager la complémentarité de leurs objectifs et interventions.  Il a ainsi pour objectif de mieux faire face aux “enjeux politiques, économiques et sociaux” pour “encourager la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques et la crédibilité de celles-ci”, comme l’ont déclaré les chefs d’État dans la Déclaration de Nuevo León.


Le caractère pluridimensionnel de la gouvernance se manifeste dans la multitude des éléments qui interviennent dans son analyse et son exercice.  Pour l’essentiel, l’Organisation des États Américains identifie trois domaines d’intervention qui la composent, à savoir le domaine politico-institutionnel, le domaine socio-économique et celui de la sécurité.  La conceptualisation du présent programme cherche à mieux cerner les composantes prioritaires de chaque niveau sans prétendre épuiser toutes les actions ou perspectives qui peuvent se présenter sur des thèmes aussi vastes et complexes, et le développement du Programme doit également tenter de clairement tenir compte de la perspective de la parité hommes-femmes.


Dans le domaine politico-institutionnel, le Programme cherche à consolider les institutions de base de la démocratie représentative, à faciliter la gestion démocratique des conflits, principalement par la prévention et à titre de complément par leur règlement, à encourager la culture politique démocratique, à renforcer la capacité des acteurs démocratiques, en particulier des partis politiques et de la société civile, d’examiner les demandes et de mettre en place les accords nécessaires, ainsi que de renforcer l’État de droit, la séparation et l’équilibre des pouvoirs, la protection des droits de la personne et de progresser dans la lutte contre la corruption.  Le Programme repose sur la conviction que le bon fonctionnement démocratique est une condition indispensable au développement économique et social.


Dans le domaine socio-économique, le Programme rend compte du consensus de l’Organisation exprimé à différentes occasions, selon lequel pour assurer le bien-être des peuples il faut réaliser les trois objectifs étroitement liés et interdépendants suivants: la croissance économique équitable en vue de réduire la pauvreté, le développement social et la gouvernance démocratique.  On reconnaît ainsi que parmi les causes principales d’instabilité dans la région figurent la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale, auxquelles il faut s’attaquer d’urgence et sous forme intégrée.


En ce qui concerne la sécurité, le Programme vise à réaffirmer les engagements pris dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et en particulier le caractère multidimensionnel de la sécurité reconnu dans la Déclaration de Bridgetown en 2002.

IV.
OBJECTIFS


Le programme de gouvernance démocratique dans les Amériques a pour objectifs principaux:

A. D’améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques
De promouvoir la confiance publique dans les institutions démocratiques et leur crédibilité, reconnaissant le caractère intégré des aspects politiques, sociaux et économiques du développement.

De renforcer les institutions de base de la démocratie représentative, en particulier la transparence et la légitimité des processus électoraux et l’exercice effectif des droits de la personne.

D’accroître la transparence et la crédibilité du système politique et des institutions publiques, particulièrement en renforçant les mécanismes de lutte contre la corruption.

De favoriser la pleine validité des valeurs et des pratiques qui accompagnent une culture démocratique et la coexistence citadine.

De construire des institutions publiques efficaces, transparentes et responsables et, en particulier, de renforcer la validité réelle de la séparation et de l’équilibre des pouvoirs.

B.
De renforcer la représentation politique et la participation des citoyens
De promouvoir la participation effective des citoyens, spécialement des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des autochtones.

De renforcer les acteurs politiques, en particulier les partis politiques et de voir à ce qu’ils arrivent à intégrer activement des secteurs minoritaires et exclus au processus politique, économique et social.

D’encourager la recherche et l’analyse de l’applicabilité de nouveaux mécanismes institutionnels qui contribuent à la gouvernance, particulièrement en ce qui concerne les systèmes présidentiels et parlementaires.
C.
De souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité
De promouvoir le développement social, des niveaux adéquats de bien-être et de participation sociale des groupes marginaux, en tant qu’éléments essentiels à l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale.

De s’employer à encourager l’accès à un travail décent et productif comme condition nécessaire pour que les individus et les communautés participent à la construction de l’espace citoyen et parviennent à un niveau minimum de bien-être essentiel.

D’encourager le respect et le développement de la diversité culturelle dans le Continent américain comme base du développement, de la cohésion sociale et de la cohabitation citoyenne.

De promouvoir la sécurité dans le Continent conformément à l’approche de portée multidimensionnelle, qui comprend les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, les préoccupations suscitées par la sécurité des États du Continent et les autres enjeux qui se posent.

De promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un nouveau paradigme visant à atteindre le développement économique dans l’équité pour diminuer la pauvreté, arriver à un développement social et renforcer la gouvernance démocratique.

D.
De viser, entre autres, les objectifs spécifiques suivants
Collaborer efficacement avec les États membres dans leurs efforts visant à renforcer la gouvernance démocratique.
Établir un cadre cohérent et coordonné guidant les activités de toutes les instances de l’organisation en matière de gouvernance démocratique, évitant le dédoublement d’efforts et rationalisant leurs activités.
Encourager la coopération, l’échange d’information et le dialogue politique entre les États membres en matière de gouvernance démocratique.

Faciliter l’obtention de ressources destinées à la coopération en cette matière.

V.
CRITÈRES GÉNÉRAUX CONCERNANT LA GESTION

Les activités réalisées dans le cadre de ce programme seront guidées par les orientations de base suivantes:

Collaboration intersectorielle, afin que les diverses visions des questions économiques, politiques et sociales soient intégrées aux niveaux continental et régional, de même que pour l’examen complet des enjeux qui se posent pour la gouvernance démocratique et l’intégration dans l’élaboration d’un plan de travail.

Invitation à la société civile à collaborer avec les gouvernements de nos pays, et promotion d’opportunités de participation de la société civile à tous les niveaux des tâches d’amélioration de la gouvernance.

Collaboration interinstitutions afin que les institutions du système interaméricain responsables des questions politiques, économiques et sociales travaillent de façon plus intégrée au renforcement de la gouvernance démocratique.

Recherche d’un meilleur suivi des mandats sur le thème de la gouvernance démocratique issus du Sommet des Amériques et des réunions ministérielles sectorielles.

VI.
PRINCIPALES LIGNES D’ACTION

A.
Dans le domaine politico-institutionnel

Convoquer une Conférence gouvernementale sur la gouvernance démocratique qui encourage l’établissement d’Agendas nationaux de la gouvernance.

Entreprendre et poursuivre l’étude des réformes politiques nécessaires à l’amélioration des systèmes politiques de la région, tant sur le plan comparatif que pour des cas précis.

Renforcer le plein exercice des droits de la personne et des stratégies de protection de ces droits et progresser sur cette voie ainsi que dans la recherche de mécanismes qui permettent en particulier d’exercer les droits économiques et sociaux.

Perfectionner et renforcer les mécanismes de prévention de conflits, de gestion et de règlement de situations de crise à l’intérieur des États en facilitant le dialogue et la formation de consensus.

Rehausser et garantir la séparation et l’équilibre des pouvoirs.  En particulier, renforcer la capacité et l’indépendance du pouvoir judiciaire et son efficacité dans l’administration de la justice.

Garantir la transparence et la légitimité des processus électoraux.  En particulier progresser dans la mise en place de mécanismes qui contribuent à la transparence des mécanismes de financement politique.

Renforcer la capacité des parlements. En particulier, créer des mécanismes qui leur permettent d’exercer une véritable gestion de la surveillance et du contrôle politiques. 

Renforcer les systèmes de partis et les partis politiques eux-mêmes, spécialement en établissant des garanties légales et financières pour qu’ils représentent en permanence les intérêts des citoyens et permettent l’exercice des droits de l’opposition dans un cadre démocratique.

Promouvoir la participation active de la société civile à la vie publique et élaborer des stratégies visant à constituer le capital social.

Améliorer les stratégies et mécanismes de lutte contre la corruption et accroître la transparence de la gestion des affaires publiques comme de l’activité politique.

Intensifier les processus de décentralisation et offrir de nouvelles occasions de participation des citoyens au niveau local.

Promouvoir la culture démocratique, spécialement par l’élaboration de stratégies d’enseignement de type classique ou autre qui contribuent à l’exercice des valeurs civiques et de cohabitation, ainsi que par la mise en place de programmes qui permettent aux citoyens de mieux connaître leurs droits et de participer plus pleinement à la vie politique.

Intensifier les processus de modernisation de l’État, en particulier pour faciliter l’accès à l’information et l’adoption de stratégies qui accroissent le niveau d’efficacité, de probité et de transparence.


B.
Dans le domaine socio-économique

Encourager la recherche de consensus entraînant un développement économique équitable dans le but de réduire la pauvreté.

Appuyer le développement économique des communautés rurales et autochtones, en accordant une attention particulière aux processus d’autogestion et de participation communautaire en vue de renforcer la gouvernance démocratique suivant leur cosmovision et conformément aux orientations interaméricaines.

Encourager la participation organisée et responsable de la société civile à l’application de programmes intersectoriels et ciblés sur la lutte contre la pauvreté et voir particulièrement à offrir une plus grande capacité d’action aux groupes touchés.
Promouvoir la formation des divers acteurs sociaux et gouvernementaux pour renforcer leur participation à la définition, à l’application, au suivi et à l’évaluation des stratégies de lutte contre la pauvreté.

Créer des instances de participation de la société civile visant à garantir à la communauté la transparence, l’accès à l’information et la responsabilisation en ce qui concerne la gestion et l’usage des ressources des institutions publiques ou renforcer celles qui existent déjà.

Encourager la discussion publique et l’adoption consensuelle de mécanismes propres à atténuer l’impact des crises économiques sur le bien-être des secteurs sociaux vulnérables.

Accroître la qualification des travailleurs et améliorer les conditions de travail dans l’ensemble du Continent américain, en accordant une attention particulière aux segments de la population les plus touchés par les crises économiques. Encourager la participation active du mouvement ouvrier et des organisations patronales aux discussions sur ces questions.

Mettre en place des programmes de relance de la micro-entreprise et de la petite entreprise en réponse aux besoins des groupes vulnérables et en tant que stratégie de subsistance.

Garantir des conditions propices à la participation des peuples dotés d’identités culturelles spécifiques à la construction de l’espace citoyen.

Appliquer des stratégies d’inclusion sociale et de participation active à la vie du pays des communautés marginalisées, en respectant leur identité et en encourageant un climat pluraliste.

Analyser et systématiser les enseignements tirés dans le Continent américain sur le déroulement du dialogue interculturel, en tant que moyen de promouvoir la paix, d’éliminer toutes les formes de discrimination et d’obtenir la pleine participation de toutes les personnes à la vie politique, économique, sociale et culturelle.


C.
Dans le domaine de la sécurité

Renforcer les principes et les instruments interaméricains en matière de sécurité, et en particulier ceux contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et soutenir activement les activités de la Commission sur la sécurité continentale visant le développement de ces activités.


D.
Dans le domaine des interrelations entre les diverses composantes

Favoriser une analyse plus poussée de la relation existant entre la démocratie et le développement, particulièrement en étudiant les mécanismes d’interrelation entre l’agenda de développement formulé dans le Consensus de Monterrey et les “Objectifs de développement du millénaire” et l’amélioration de la gouvernance démocratique dans la région.

Poursuivre l’analyse des interrelations entre les systèmes politiques de la région et les défis en matière de pauvreté, d’inégalité et d’exclusion afin d’explorer des formules visant à garantir que la démocratie contribue à un développement plus équitable et inclusif.

Créer des espaces de discussion et entreprendre des initiatives qui permettent de mettre en relation le processus d’intégration continental, particulièrement l’importance de progresser dans la construction d’une future Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) pour les processus démocratiques dans la région.
Encourager l’analyse de l’impact du processus de mondialisation, et en particulier du rôle des organisations financières internationales, sur la gouvernance démocratique dans la région.

Progresser dans l’analyse des sujets relatifs à la capacité démocratique de prévention et de règlement de différends.

Promouvoir l’organisation d’un séminaire spécial du Conseil permanent sur la gouvernance démocratique avec la participation de représentants d’organismes internationaux tels la Banque mondiale et la Banque interaméricaine du développement, entre autres.

VII.
MÉTHODOLOGIE DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME



A.
Définition des activités prioritaires et élaboration du plan de travail


Une fois définies et approuvées les orientations générales du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, on procédera à définir les activités spécifiques et prioritaires qui dont l’incidence sur ce programme est la plus grande.  Pour cela, les activités qui composent l’Inventaire des activités de l’Organisation en matière de démocratie, que l’UPD prépare tous les ans, seront évaluées.  De plus, les propositions soumises par les États membres contenues dans le document “Critères à retenir pour l’élaboration du Programme” (CP/CISC-99/04 corr. 1) serviront de base.  À partir de ces contributions, l’Unité pour la promotion de la démocratie et l’Unité du développement social et de l’éducation élaboreront un plan d’action contenant les activités concrètes qui aideront à matérialiser ce programme.


B.
Définition des niveaux de gestion et des responsabilités institutionnelles


Les activités spécifiques qui accompagneront ce programme se divisent en plusieurs niveaux. Le premier niveau consiste en les activités du Système interaméricain, principalement par le biais du Conseil permanent et du Secrétariat général de l’Organisation. Le deuxième niveau consiste en les activités qui, de par leur propre nature, sont du ressort des États membres, lesquelles sont optionnelles pour les États et seront encouragées par le biais de la Conférence gouvernementale, laquelle doit motiver, par l’échange d’information et de méthodologies, l’élaboration d’agendas nationaux pour le renforcement de la gouvernance démocratique. Finalement, on y trouve les activités pour le développement desquelles l’appui et la coopération d’autres institutions qui ne font pas nécessairement partie du système interaméricain sont nécessaires; ce niveau pourrait inclure tant des agences internationales que des organisations de la société civile.
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